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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’article 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite M. Lynn Pascoe, Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, a participer a la presente 
seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Pascoe. 

M. Pascoe {parle en anglais ) : Cela fait deja tres 
longtemps que le conflit israelo-palestinien aurait du 
prendre fin et qu’un Etat de Palestine independant et 
viable, vivant aux cotes d’Israel dans la paix et la 
securite, aurait du etre cree. Dans un contexte regional 
qui evolue rapidement, il est urgent d’accomplir des 
progres significatifs pour atteindre cet objectif. Les 
echeances fixees l’annee demiere pour regler toutes les 
questions liees au statut permanent et achever le 
processus d’edification de l’Etat palestinien se 
rapprochent. Neanmoins, en depit des efforts constants 
deployes pour aider Israeliens et Palestiniens a trouver 
un moyen de retoumer a la table des negociations, 
l’impasse politique persiste. Les divergences restent 
profondes entre les parties en ce qui conceme le cadre 
des negociations et la mefiance s’accroit. 

Le statu quo est intenable et nuit aux deux parties. 
Rappelant de maniere brutale la fragilite de la situation, 
la periode recente a ete marquee par une grave escalade 
de la violence avec des attaques terroristes prenant 
pour cible des vehicules civils et un vehicule militaire 
dans le sud d’Israel, le 18 aout. Ces attaques 
coordonnees ont entraine la mort de huit Israeliens, 
deux soldats et six civils. Les forces de securite 
egyptiennes ont coopere avec les Forces de defense 
israeliennes (FDI), de leur cote de la frontiere, pour 
contrer ces attaques. Cependant, cinq membres des 
forces de securite egyptiennes ont perdu la vie durant 
l’operation. 

S’appuyant sur des informations selon lesquelles 
les auteurs des attaques seraient un groupe palestinien 
base a Gaza, Israel a mene 45 frappes aeriennes sur 


Gaza, qui ont tue 19 Palestiniens, dont trois civils. 
Trente Palestiniens, y compris 10 activistes au moins, 
ont egalement ete blesses. Les FDI ont en outre mene 
des operations de recherche a Hebron en Cisjordanie et 
auraient arrete environ 120 membres du Hamas et 
blesse 55 Palestiniens. Les activistes de Gaza ont tire a 
l’aveugle plus de 100 roquettes et projectiles en 
direction d’Israel, tuant un civil israelien et en blessant 
27 autres. 

Le Secretaire general et le Quatuor ont 
fermement condamne ces attaques terroristes. Ils se 
sont egalement dit preoccupes par le risque d’escalade 
et ont appele toutes les parties a la retenue. Le 
Secretariat a foumi un premier compte rendu sur ces 
incidents le 19 aout. Le 20 aout, Israel a exprime ses 
regrets suite aux pertes subies par les forces 
egyptiennes, evenement qui avait exacerbe les tensions 
entre les deux pays. 

Le Bureau du Coordonnateur special des Nations 
Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient a 
joue un role actif et a appuye les efforts considerables 
deployes par l’Egypte pour retablir le calme qui regnait 
a Gaza depuis le mois d’avril. Le Coordonnateur 
special, M. Serry, s’est rendu au Caire le 21 aout pour 
travailler en cooperation etroite avec le Gouvemement 
egyptien a cet egard. II y a rencontre le Ministre des 
affaires etrangeres et le Chef du service des 
renseignements. Un calme fragile a ete retabli en debut 
de semaine mais nous redoutons toujours un risque 
d’escalade. Dans ce contexte, nous rappelons que la 
cessation des hostilites est un element clef pour faire 
avancer la mise en oeuvre des resolutions 1850 (2008) 
et 1860 (2009). Les tirs aveugles de roquettes par les 
militants en direction de zones habitees par des civils 
sont inacceptables, et le Secretaire general a toujours 
condamne de tels actes. Nous reaffirmons l’appel a la 
retenue lance a toutes les parties par le Secretaire 
general. 

II est d’autant plus important de maintenir le 
calme si l’on veut permettre aux efforts diplomatiques 
en cours en faveur d’une reprise de negociations 
serieuses de porter leurs fruits. Le Secretaire general 
continue d’encourager les parties a surmonter leurs 
divergences et a appuyer les efforts du Quatuor a cet 
egard. 

Neanmoins, sans avancee politique et avec la 
poursuite des activites de peuplement israeliennes, les 
dirigeants palestiniens ont confirme leur intention de 
s’adresser a l’ONU en septembre. Le 28 juillet, le 
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Comite executif de l’Organisation de liberation de la 
Palestine a annonce qu’il appuyait la volonte des 
dirigeants de saisir l’Assemblee general e et le Conseil 
de securite. Le 4 aout, le Comite pour l’lnitiative de 
paix arabe a annonce que la Ligue des Etats arabes 
avait l’intention de demander aux Etats Membres de 
l’ONU de reconnaitre un Etat palestinien a l’interieur 
des frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, et de presenter une demande d’admission a 
part entiere a l’ONU. Le Comite a confirme sa decision 
lors d’une reunion tenue le 23 aout. Le Gouvemement 
israelien s’est redit oppose a une action palestinienne a 
l’ONU. Nous continuons d’esperer que la communaute 
intemationale sera en mesure de trouver un moyen 
legitime et equilibre d’aider les parties a reprendre des 
negociations serieuses afm de mettre en oeuvre la 
solution des deux Etats. 

Nous n’avons eu de cesse de repeter que nous 
estimions que le programme d’edification de l’Etat mis 
en oeuvre par 1’Autorite palestinienne avait permis de 
jeter les bases d’un Etat palestinien, notamment dans 
les zones clefs dans lesquelles l’ONU travaille avec 
l’Autorite. Des reformes credibles ont permis d’obtenir 
des progres concrets sur le plan economique et en 
matiere de securite. Ces gains doivent etre consolides 
et appuyes par de veritables perspectives politiques de 
creation d’un Etat palestinien dans le cadre de 
negociations sur le fond. 

L’Autorite palestinienne doit egalement avoir les 
moyens financiers de poursuivre l’edification de l’Etat 
et la mise en oeuvre des reformes. En raison de 
financements insuffisants de la part des donateurs, 
l’Autorite palestinienne connait actuellement une grave 
crise budgetaire et a besoin de 250 millions de dollars 
de contributions supplementaires pour pouvoir 
s’acquitter immediatement de ses obligations. Nous 
demandons aux donateurs d’apporter un appui 
genereux en temps voulu. 

Aux termes d’une decision extremement 
preoccupante, le Gouvemement israelien a annonce 
une serie de nouvelles constructions de colonies de 
peuplement en Cisjordanie. Au total, 5 200 logements 
devraient etre constants a Jerusalem-Est occupee. La 
construction de 277 autres logements a egalement ete 
autorisee dans la colonie d’Ariel en Cisjordanie - le 
plus grand nombre de logements au sein d’une meme 
colonie a l’exterieur de Jerusalem-Est approuve par le 
Gouvemement en place. Le Secretaire general a 
rappele que les activites de peuplement en Cisjordanie, 
y compris a Jerusalem-Est, sont contraires au droit 


international. Le 16 aout, le Quatuor s’est dit vivement 
preoccupe par cette annonce et a rappele sa declaration 
du 12 mars 2010 dans laquelle il condamnait une 
decision semblable du Gouvemement israelien. Le 
Quatuor a egalement reaffirme qu’une action 
unilateral par l’une ou l’autre partie ne saurait 
prejuger de l’issue des negociations et ne sera pas 
reconnue par la communaute intemationale. 

Sur une note plus positive, le 2 aout, la Cour 
supreme israelienne a ordonne 1’evacuation de l’avant- 
poste de colonie de peuplement illegal de Migron et 
nous attendons que cette decision soit appliquee. 

L’intention du Gouvemement israelien de 
deplacer pres de 2 300 Bedouins vivant dans la Zone C 
est egalement inquietante. Les terres sur lesquelles 
vivent ces Bedouins ont ete affectees a la construction 
et a l’expansion du bloc de colonies de Ma’ale 
Adumim a Jerusalem-Est. Le 22 aout, la Haute Cour de 
justice israelienne a rejete un appel demandant la 
modification du trace d’une section de la barriere qui 
entoure le village d’Al-Walajeh en Cisjordanie, 
autorisant ainsi la construction d’une route qui risque 
d’encercler ce village et d’empecher d’y acceder 
librement depuis Jerusalem-Est et le reste de la 
Cisjordanie. 

Les actes de violence perpetres par des colons, 
les incursions des FDI et les restrictions actuelles a la 
liberte de circulation et d’acces continuent de generer 
des tensions. Le l er aout, les FDI ont tue par balle deux 
Palestiniens au cours d’une operation de recherche et 
d’arrestation dans le camp de refugies de Qalandiya. 
Cinq soldats israeliens ont ete blesses durant cette 
operation. Meme si le nombre degressions violentes 
commises par des colons contre des Palestiniens a 
recule durant la periode a l’examen, plusieurs incidents 
de ce type se sont toutefois produits, blessant un enfant 
palestinien, causant des dommages materiels et 
blessant egalement un colon. Le 2 aout, les FDI ont 
emis des ordonnances d’interdiction temporaire a 
l’encontre de 12 colons d’un village situe au sud de 
Naplouse qui sont soupgonnes d’avoir mene des actes 
dits « du prix a payer » a l’encontre de Palestiniens. Le 
Secretaire general continue de demander que les 
auteurs de tels actes soient poursuivis en justice. 

Alors que les musulmans fetent le mois de 
ramadan, des restrictions continuent de limiter Faeces 
a la mosquee Al-Aqsa. Dans un premier temps, les 
autorites israeliennes avaient facilite Faeces a 
Jerusalem-Est pour les Palestiniens de Cisjordanie, 
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autorisant 117 000 d’entre eux a y entrer le deuxieme 
vendredi du ramadan. Mais la semaine derniere, elles 
ont de nouveau durci les restrictions. Le 17 aout, les 
autorites israeliennes ont maintenu la fermeture de la 
Maison d’Orient et de la Chambre de commerce de 
Jerusalem-Est en application de leurs sanctions 
continues contre les institutions du Gouvemement 
palestinien dans la ville. Ces mesures violent les 
obligations qui incombent a Israel au titre de la Feuille 
de route. Comme le Quatuor l’a repete le 16 aout, 
Jerusalem est une question fondamentale qui doit etre 
reglee par la negociation. 

Les conditions de vie de la population de Gaza 
restent une priorite pour l’ONU. Les importations vers 
Gaza ont augmente de 12 % depuis notre dernier 
expose. C’est un pas dans la bonne direction. Des 
restrictions restent cependant en vigueur, limitant 
1’amelioration des conditions de subsistance de la 
population qui se sont degradees depuis les trois 
annees que dure le bouclage de la bande de Gaza. Pour 
repondre aux besoins humanitaires de Gaza et remettre 
son economic sur pied, il faut assouplir le bouclage 
dans tous les domaines et ameliorer considerablement 
les conditions de securite. 

Nous tenons a repeter que les activites 
humanitaires constituent une aide cruciale pour plus 
d’un million des habitants de Gaza, et il est 
indispensable que les organisations humanitaires 
puissent mener leurs activites sans entrave et de 
maniere independante. Le Bureau du Coordonnateur 
special des Nations Unies a aide a desamorcer les 
tensions suscitees par la fermeture d’une ONG 
medicale a Gaza qui avait refuse d’autoriser un audit 
interne par le Ministere de l’interieur de facto. Nous 
nous rejouissons de la reouverture de cette ONG le 
14 aout. Nous sommes toutefois preoccupes par les 
nouveaux ordres donnes par les autorites de facto de 
Gaza qui imposeraient au personnel des organisations 
de la societe civile de s’inscrire aupres desdites 
autorites pour tout deplacement effectue en dehors de 
Gaza a titre officiel. 

La decision prise le 17 aout par le Ministere de 
1’education de facto d’empecher huit etudiants de Gaza 
de se rendre aux Etats-Unis, ou une bourse d’etudes 
leur avait ete attribute, est egalement preoccupante et 
entrave les efforts deployes par la communaute 
intemationale pour retablir une situation normale a 
Gaza. Autre fait troublant, le 28 juillet, des hommes 
armes ont attaque et detruit des locaux de l’ONU qui 
abritaient des camps d’ete pour enfants. 


Le sergent israelien Gilad Shalit reste detenu par 
le Hamas depuis le 25 juin 2006. Je demande a ses 
ravisseurs d’autoriser un acces humanitaire et de le 
relacher sans delai. Israel et les autorites de facto de 
Gaza auraient tenu des pourparlers indirects sous 
l’egide de l’Egypte en vue de proceder a un echange de 
prisonniers et nous esperons qu’un accord sera bientot 
conclu. 

Des representants du Fatah et du Hamas 
continuent de se reunir en vue de mettre en oeuvre 
l’accord de reconciliation convenu au Caire au mois de 
mai. Nous continuons a appuyer les efforts deployes 
dans le cadre des engagements pris par l’Organisation 
de liberation de la Palestine (OLP), des positions du 
Quatuor et de 1’Initiative de paix arabe. 

L’accord de reconciliation envisage la tenue 
d’elections a la suite de la formation d’un 
gouvemement d’unite technocratique. Le 22 aout, le 
President Abbas a publie un decret reportant les 
elections locales a une date ulterieure non fixee, ou il 
declarait qu’il fallait d’abord que soient en place les 
conditions permettant a la commission electorate 
d’ceuvrer sur l’ensemble du territoire. Les elections 
devaient se derouler le 22 octobre. 

Je voudrais maintenant passer a la situation au 
Liban, qui a ete le theatre de plusieurs incidents 
preoccupants en matiere de securite. Le 26 juillet, un 
convoi de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL) a essuye des tirs a proximite de la ville 
de Saida. Cinq Casques bleus ont ete blesses. Il 
s’agissait de la deuxieme attaque en deux mois, ce que 
le Secretaire general a condamne avec force. Le 
l er aout, il y a eu un bref echange de tirs entre les 
Forces annees libanaises et les Forces de defense 
israeliennes pres du fleuve Wazzani. Le Conseil a 
entendu un expose sur ces incidents il y a deux jours de 
cela. Malgre ces incidents, la situation dans la zone 
d’operations de la FINUL est restee dans l’ensemble 
calme et stable. 

Les violations israeliennes de l’espace aerien 
libanais se sont poursuivies presque chaque jour et en 
grand nombre. En outre, le 29 juillet et le 11 aout, deux 
explosions se sont produites a Beyrouth dans des 
circonstances toujours mal definies. La deuxieme 
explosion a fait deux morts - il s’agirait des personnes 
qui manipulaient l’engin explosif- et deux blesses. Le 
13 aout, des tirs ont vise Suleiman Franjieh, un 
membre du Parlement. 
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Les 5 et 6 aout, des affrontements violents ont 
oppose des factions armees dans le camp de refugies 
palestiniens d’Ain al-Hilweh a la suite d’une tentative 
d’assassinat contre le commandant militaire du Fatah 
au Liban. Un cessez-le-feu a ete conclu apres des 
heures de combat qui ont fait de nombreux blesses. 
Une des ecoles de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient a ete touchee par une grenade projetee 
au moyen d’un lance-roquettes qui a endommage deux 
salles de classe. 

C’est dans ce contexte que, lors de ses visites au 
Liban du 16 au 19 aout, le President Abbas a 
reaffirme sa position, a savoir que les refugies 
palestiniens au Liban «n’ont pas besoin d’armes, a 
l’interieur comme a l’exterieur des camps, car ils sont 
sous la protection de la loi libanaise ». Le President a 
egalement inaugure une nouvelle ambassade 
palestinienne a Beyrouth, symbole d’une meilleure 
representation diplomatique de l’OLP au Liban et de 
ses efforts visant a rallier l’appui du Liban a la 
reconnaissance d’un Etat palestinien a l’ONU en 
septembre. 

Les 3 et 4 aout, le Parlement libanais a tenu sa 
premiere session depuis la formation du Gouvemement 
du Premier Ministre Mikati le 7 juillet. Au cours de 
cette session, le Parlement a, entre autres choses, 
adopte une loi qui definit les zones maritimes placees 
sous souverainete libanaise. 

Les travaux du Tribunal special pour le Liban se 
poursuivent et restent d’une importance cruciale pour 
le pays. Le 9 aout, les autorites libanaises ont notifie le 
Tribunal special qu’elles n’etaient pas en mesure 
d’arreter ni de transferer les personnes accusees de 
l’assassinat de l’ancien Premier Ministre, Rafic Hariri. 
Le 18 aout, le President du Tribunal special a ordonne 
une annonce publique de l’acte d’accusation. L’ONU 
appuie le travail important realise par le Tribunal 
special et attend du Gouvemement libanais une 
cooperation pleine et entiere. 

Je voudrais maintenant passer rapidement a ce 
qui se passe en Syrie. Je sais que M. Femandez- 
Tarranco a fait un expose au Conseil les l er et 10 aout. 
La Haut-Commissaire Pillay, la Secretaire generale 
adjointe Amos et moi-meme avons tenu une seance 
d’information a 1’intention du Conseil le 18 aout, et 
j’ai essaye de presenter une mise a jour au Conseil il y 
a deux jours. Le Secretaire general n’a cesse d’exhorter 
le President Assad a mettre immediatement fin a la 


violence contre le peuple syrien et a s’engager dans de 
veritables reformes. Mais le President Assad, alors 
qu’il s’etait engage a le faire, n’a pas tenu sa promesse. 
Comme le Secretaire general l’a dit plus tot cette 
semaine, ce fait est quelque peu troublant. 

Les forces de securite syriennes ont continue de 
recourir a une force excessive et letale contre les 
manifestants, notamment dans les provinces de Homs, 
Hama, Daraa, Idlib et Deir ez-Zor, ainsi qu’a l’interieur 
et autour de Damas. Un grand nombre de civils ont ete 
tues ou blesses, et les arrestations massives arbitrages 
ont continue. Les medias officiels syriens rapportent 
que des membres du personnel militaire et de securite 
ont egalement perdu la vie ces demiers jours. 

Dans une interview donnee le 21 aout, le 
President Assad n’a rien dit de la violence perpetree 
contre les civils, continuant a imputer la situation aux 
attaques armees commises contre des postes de l’armee, 
de la police et des forces de securite. II a egalement 
enonce le calendrier des reformes politiques annoncees 
plus tot, dont des elections parlementaires prevues pour 
fevrier 2012 et une revision de la Constitution. 
Toutefois, le fait qu’il n’ait pas restreint les forces de 
securite a sape la credibility de ces annonces, et la 
communaute intemationale reste assez sceptique. 

La Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme a publie un rapport extremement 
troublant sur les violations systematiques et 
generalises des droits de l’homme commises depuis le 
mois de mars, et conclu que celles-ci pourraient, de par 
leur ampleur et leur nature, constituer des crimes 
contre l’humanite. Nous saluons la decision prise 
mardi par le Conseil des droits de l’homme d’etablir 
une commission d’enquete intemationale, et nous 
esperons que les autorites syriennes coopereront 
pleinement avec elle. 

Comme prevu, nous avons envoye une equipe de 
FONU examiner l’ensemble de la situation humanitaire 
et se faire une meilleure idee des besoins humanitaires 
de la population la plus touchee par la violence en 
Syrie. Cette equipe a pu se rendre sur plusieurs sites 
partout dans le pays, dont la zone mrale autour de 
Damas, Homs, Tartous, Talkalakh, Baniyas, Lattaquie, 
Idlib, Hama et Alep. Elle vient de terminer ses visites 
aujourd’hui, et le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires tiendra, dans les prochains jours 
et si besoin est, une seance d’information. 

De nombreux dirigeants mondiaux, dont ceux de 
la region, et bien entendu le Secretaire general, ont 
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exhorte le President Assad a mettre immediatement fin 
aux operations militaires qui font des morts parmi son 
propre peuple. II doit entendre l’appel de la 
communaute intemationale, et nous lui demandons d’y 
repondre sans plus tarder. 


Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Pascoe de son expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre notre debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 30. 
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